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Résumé : 

Dans la gestion de l’environnement, le principe de précaution est un principe 
qui évite la survenue des catastrophes, mais apporte la paix dans la société. 
A travers quelques interdits, cet article montre que les populations 
gabonaises dites traditionnelles connaissaient et appliquaient ce principe 
bien avant la Conférence de Rio de 1992 qui a érigé le concept de 
développement durable au rang de préoccupation mondiale. En effet, les 
interdits sont porteurs d’informations latentes qu’il faut décortiquer puis 
vulgariser auprès des non-initiés. Ils sont institués pour gérer au mieux les 
situations. En cela, ils sont le résultat d’une somme d’informations relatives 
à un domaine précis. Leur respect est gage de paix sociale et 
environnementale alors que leur non-respect entraine des désordres qui 
exposent à des sanctions qui peuvent aller jusqu’à la perte de vie. 

Mots-clés : Information, Gestion environnementale, Interdit, 
Développement-durable 

 
Abstract: 

In environmental management, the precautionary principle is a principle 
that prevents disasters from occurring but brings peace to society. Through 
some prohibitions, this article shows that the so-called traditional Gabonese 
populations knew and applied this principle well before the Rio 1992 
Conference which elevated the concept of sustainable development to the 
rank of global concern. Indeed, the prohibitions are carriers of latent 
information that must be dissected and popularized to the uninitiated. They 
are created to best manage situations, resulting from the sum of information 
relating to a specific area. Their respect is a guarantee of social and 
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environmental peace while their non-compliance leads to disorders that 
expose to sanctions that can go as far as loss of life. 

Keywords: Information, Environmental management, Prohibited, 
Sustainable development 

Introduction 

En parcourant les rapports des grandes conférences sur 
l’Environnement, et en les recoupant avec ce qu’écrivent de 
nombreux auteurs, nous relevons le constat très affligeant et 
inquiétant suivant, constat relayé d’ailleurs par le dictionnaire 
le Petit Larousse (2018, p. 446-447) : 

« Les atteintes portées à 
l’environnement par l’homme sont 
majeures et sans précédent depuis une 
cinquantaine d’années. Si la pression 
écologique n’est pas rapidement 
allégée, les besoins de la population 
mondiale équivaudront d’ici à 2030 aux 
ressources de deux planètes. Sachant 
qu’en plus seules les nations 
industrialisées (dont l’empreinte 
écologique est pourtant, en moyenne, 
cinq fois plus forte que celle des pays 
pauvres) auront les moyens de parer 
aux conséquences, les inégalités Nord-
Sud ne pourront que croitre. Enfin, la 
pénurie en eau douce concernera de 
plus en plus de pays, générant de 
nombreuses tensions géopolitiques ».  
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Ce cri d’alarme lancé aussi bien par de nombreux experts 
environnementaux (notamment ceux du GIEC1 et d’autres ONG 
environnementales) que par le Petit Larousse nous donne ici 
l’opportunité de revisiter et surtout de vulgariser la façon dont 
les « hommes ordinaires2 » gabonais (dont l’empreinte 
écologique est jusqu’à présent faible, ce qui ne devrait pas être 
une surprise) géraient leur environnement. Pour ce faire, nous 
allons recourir à l’un des moyens qu’ils utilisaient pour gérer au 
mieux leur environnement : les interdits.  
La société gabonaise dans son ensemble reste une société dite 
traditionnelle du point de vue culturelle et sociale. Ce regard 
traditionnel de la société gabonaise est plus visible dans son 
rapport à l’environnement, notamment dans la gestion des 
écosystèmes. Face à la crise environnementale mondiale, la 
bonne gestion du milieu naturel – qui consiste à concilier 
exploitation et conservation – demeure tributaire de 
l’information y afférente. C’est même une obligation 
existentielle pour nos écosystèmes. Dans ce sens, les 
populations gabonaises ont des connaissances traditionnelles 
sur « le comment gérer leurs écosystèmes en bons pères de 
familles, c’est-à-dire sans trop les dégrader ». La gestion dont il 
est question ici est une gestion de notre environnement total 
(environnement humain, social, naturel, ou autre) dans une 
optique plus large de développement durable.  
La problématique au centre de ce travail est donc celle de savoir 
quel est le poids et le rôle psychologique, éducatif, social, 
culturel et environnemental de l’interdit dans la gestion 
raisonnée des écosystèmes au Gabon ? 

                                                           
1 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
2 L’expression est de H. Garfinkel (1967), reprise par J. F. Dortier (avril 2003). L’intelligence au quotidien : 
dossier. In : Sciences Humaines, n° 137, pp. 13-21 
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L’objectif de ce travail est d’aider à décrypter les interdits – qui 
sont un langage ésotérique pour de nombreuses personnes – 
afin de mettre l’information, donc la connaissance sous-jacente 
qui en découle à la portée des non-initiés. Cela permettra ainsi 
de comprendre le processus de conservation des écosystèmes 
naturels par les populations gabonaises. Ces interdits sont en 
effet porteurs d’informations latentes que nous allons essayer 
de décortiquer à travers trois exemples. De façon plus 
spécifique, nous allons décrire le processus de gestion 
traditionnelle des écosystèmes par le biais des interdits dans 
une optique de conservation durable de l’environnement au 
Gabon. 

1- Méthodologie 

La présente réflexion s’inscrit à la croisée de deux domaines 
d’étude que sont le système d’information (définit par R. De 
Courcy (1992, p. 7-10), comme étant « un ensemble organisé de 
ressources (matériels, logiciels, personnels, données, et 
procédures) qui permet de collecter, regrouper, classifier, traiter 
et diffuser de l’information sur un environnement donné ». Ce 
domaine, grâce aux informations collectées et traitées, permet 
de décrypter et de disposer des informations liées aux rapports 
entre les populations et l’environnement) et le développement 
durable (qui est, selon le Rapport Brundtland (1987), « un 
développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre 
aux leurs »). Ce croisement, ou mieux, cette imbrication de l’un 
dans l’autre nous permet de saisir l’importance et surtout le 
rôle capital des interdits dans la gestion raisonnée de 
l’environnement par les populations locales gabonaises. Pour 
mieux percevoir cette imbrication de nos deux domaines, nous 
avons décidé de mener une enquête de terrain ; enquête qui a 
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été réalisée à l’aide d’un bordereau de saisie comprenant 8 
champs. Chaque champ comprend des informations qui lui sont 
spécifiques. Nous avons réalisée cette enquête avec nos 
étudiants de Licence 3 et des Masters 1 et 2 de l’Université 
Omar Bongo (UOB), de l’Ecole Normale Supérieure (ENS) de 
Libreville et de l’Institut Universitaire des Sciences de 
l’Organisation (IUSO). Il est à préciser que les bordereaux de 
collectes des interdits étant nombreuses, nous n’allons utiliser 
dans cette contribution, et à titre d’exemples, que trois 
interdits. Le reste fera l’objet d’un livre ou d’une brochure3. 
Etant spécialiste des banques et bases de données, 
l’exploitation informatique des informations issues de cette 
collecte se ferra probablement par la création d’une base de 
données sur les interdits liés à la gestion raisonnée de nos 
écosystèmes. Tout dépendra des moyens aussi bien financiers 
que matériels que notre laboratoire d’attache voudra bien 
mettre à notre disposition. 

Pour la collecte des données, la population cible était 
constituée d’un échantillon de vingt-cinq (25) informateurs par 
groupe de 5 étudiants, dont (15) hommes et (10) femmes issus 
des différents groupes ethniques du pays, dont la tranche d’âge 
varie entre 45 et 70 ans. Ils étaient munis de bordereaux de 
saisie (qui faisaient office de questionnaire d’enquête). Les 
informateurs ont été interrogés sur toutes les facettes de la 
gestion des écosystèmes par des interdits dans leurs diverses 
localités. Le travail de dépouillement a été long et fastidieux à 
cause non seulement de nombreux doublons des interdits, mais 
aussi à cause des confusions faites par les étudiants entre 
interdits et proverbes. 

                                                           
3 Un document de moins de 28 pages 
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2- Présentation de quelques interdits liés à la gestion de 
l’environnement 
 
Avant la présentation des interdits proprement dite, nous 
aimerions d’abord présenter brièvement la situation 
environnementale de notre terrain d’enquête : le Gabon. Nous 
nous obligerons ensuite à définir, pour une meilleure 
compréhension de nos propos, ce que nous entendrons par 
« gestion de l’environnement total » tout au long de ce texte.  
 
    2.1- Brève présentation de la situation environnementale du 
Gabon 
Ainsi, comme le montre l’extrait ci-après du Rapport de 
synthèse « Vision pour le Gabon : le tourisme, les parcs et le 
développement durable » (2007), fruit d’une collaboration 
entre le gouvernement gabonais, le Wildlife Conservation 
Society (WCS) avec le soutien financier de la Fondation Gordon 
et Betty Moore, de Total Gabon et d’Edith McBean, sous la 
direction du Dr Lee White (et. al.), nous citons : 
 

« Dans un monde où les étendues sauvages 
authentiques et les cultures originales se font de plus en 
plus rares, le Gabon est un paradis terrestre unique et 
remarquablement bien préservé. Ses systèmes naturels 
sont intacts et comprennent la plus grande part intact 
de la forêt tropicale d’Afrique. Sa faune et sa flore 
grandioses contiennent la plus grande concentration 
d’éléphants de forêt sur le continent, et plus de 700 
espèces d’oiseaux, 70 espèces de reptiles, 190 espèces 
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de mammifères, dont des gorilles, des chimpanzés, des 
mandrills et des hippopotames, et des milliers d’espèces 
de plantes que l’on ne trouve nulle part ailleurs. La 
richesse culturelle de la nation est tout aussi importante. 
Des découvertes archéologiques anciennes ainsi qu’un 
brassage historique de cultures de diverses origines ont 
donné naissance au Gabon à un mélange dynamique de 
quelques 40 groupes aux langues et aux traditions 
diverses » 

 
    2.2- Qu’est-ce que la gestion de l’environnement total ? 
Comme l’a dit Émile Durkheim (cité par Jean-Michel Berthelot 
(1988, pp. 7-67)), le savant doit « …définir les choses dont il 
traite afin que l’on sache et qu’il sache bien de quoi il est 
question... ». Nous allons d’abord clarifier les concepts clés de 
notre thématique que sont : Environnement total, Gérer, 
Interdit, afin d’éviter toute ambiguïté. Par ces définitions, nous 
comptons fixer le cap et surtout être en phase avec le terrain 
sur ce que nous allons dire au sujet desdits concepts. Nous 
allons à cet effet rappeler les définitions de certains auteurs qui 
nous semblent le mieux appropriées pour la bonne 
compréhension de notre propos. Ainsi, parler de 
l’environnement total et de sa gestion revient à expliciter les 
mécanismes de régulation d’une société. En effet, gérer ou bien 
faire fonctionner une communauté, un village ou une 
agglomération voire un écosystème suppose des règles et des 
informations ou recommandations claires et connues de tous. 
Ainsi, gérer, au sens le plus large, revient, comme l’écrivent C. 
Guinchat et Y. Skouri (1996, p. 215), à : 

« Mettre en œuvre les moyens qui 
permettront de réaliser les objectifs 
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assignés. C’est donc organiser et faire 
fonctionner [l’entreprise, l’institution, le 
village, le pays, et même la plantation, 
la rivière, etc.] dans les meilleures 
conditions possibles : humaines, 
matérielles, financières, 
[environnementales] ».  

Ces auteurs poursuivent en écrivant que « la gestion moderne 
inclut largement l’aspect humain de l’activité. C’est un état 
d’esprit appuyé sur des méthodes efficaces (…) Gérer, enfin, 
c’est prévoir. Sans prévision, pas de gestion correcte », 
affirment-elles.  
Les hommes ordinaires (pour reprendre l’expression de H. 
Garfinkel, cité plus haut), les populations autochtones ont donc 
institué des interdits pour gérer au mieux leur environnement. 
Pour mémoire, rappelons ci-dessous le sens du terme 
environnement tel que nous le comprendrons et l’utiliserons 
tout au long du présent texte. Ce sens, nous le tirons, pour sa 
clarté, de la définition donnée à ce terme (environnement) par 
la Communauté européenne. Les travaux de la Communauté 
européenne envisagent en effet l’environnement comme 
« l’ensemble des éléments qui, dans la complexité de leurs 
relations, constituent le cadre, le milieu, les conditions de vie 
pour l’homme ». Ce terme très général peut désigner 
l’environnement social, culturel, économique ou « naturel ». 
C’est donc ce sens général qui est utilisé dans le présent travail 
et qui nous pousse à parler d’environnement total. Par cette 
expression (environnement total), nous entendons 
l’environnement humain, économique, naturel, culturel et 
social. Bref, un environnement dont l’homme se trouve au 
centre. En effet, c’est l’homme qui gère (au sens de Guinchat et 
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Skouri ci-dessus rappelé) l’environnement, et c’est l’homme 
également (parce qu’il est au centre de celui-ci) qui peut 
détruire l’environnement du fait de sa mauvaise gestion de ce 
dernier.  
Pour chercher à mieux gérer son environnement, l’homme 
ordinaire a donc créé des codes qui devaient lui permettre de 
s’en sortir. C’est ainsi qu’il a, par exemple, établi des interdits 
lui permettant de gérer convenablement l’environnement pour 
y vivre à long terme, mais aussi pour le respecter et mieux le 
conserver. Nous rappelons à ce niveau que l’interdit est, du 
point de vue anthropologique, et surtout selon E. Aronson, J.M. 
Carlsmith (1974, p. 98) « un élément médiateur entre sacré et 
profane. Il énonce ce qu’il ne faut pas faire, mais pas ce qu’il 
faut faire ». De son côté, le dictionnaire Le Petit Larousse 
Illustré (2018, p. 626) définit l’interdit comme étant « un 
impératif institué par un groupe, une société et qui prohibe un 
acte, un comportement ». Les interdits peuvent alors êtres 
considérés comme le résultat d’une somme d’informations 
relatives à un domaine précis qu’il faut respecter au risque de 
sanctions. Et d’après O. P. Nguema Akwe (2023, p. 5), les 
interdits sont, « le plus souvent catégorisés en plusieurs 
groupes, voire en plusieurs sous groupes selon qu’ils sont liés à 
la nature, à l’alimentation, à l’homme, à la femme et aux 
enfants ». Il existe donc plusieurs interdits liés à la gestion 
raisonnée de l’environnement chez les populations gabonaises. 
La présentation des interdits ci-dessous sous forme de tableau 
constitue le résultat de plusieurs enquêtes que nous avons 
réalisées (collecte des interdits liés à la gestion de nos 
écosystèmes) pendant 5 ans avec la collaboration des étudiants 
de Licence 3 (2015) et Master 1 (2017 et 2020) du département 
d’anthropologie de l’Université Omar Bongo (UOB) ; les 
étudiants de Master 1 et 2 (2018 et 2019) du département 
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Documentation de l’ENS ; et enfin les étudiants de Master 1 
Documentation (2018) de l’IUSO (Institut Universitaire des 
Sciences de l’Organisation). Comme annoncé plus haut, nous ne 
pouvons pas insérer ici tous les tableaux issus du dépouillement 
des bordereaux de collecte des données y relatifs. Une telle 
quantité nous semble mieux indiquer pour un ouvrage que 
nous espérons publier ultérieurement.  
Le premier tableau ci-après fait état d’un interdit lié à la gestion 
de la paix dans les villages au Gabon. Il est issu de l’ethnoculture 
fang du Gabon. 
 
Tableau d’un interdit lié à la gestion raisonnée de 
l’environnement 

 
1- Interdit 

(Interdit en langue locale (ethnie) d’abord, puis traduction en français de 
l’interdit) 

A chèlè dop ya mô mebègn é yong wa yenn ngue alott é vom vuô o ne (interdit 
fang  

(Les Fang sont une ethnie gabonaise du groupe A 70) 
 

Il est interdit aux enfants de se tenir ou même de passer devant un champignon 
(ou des champignons) sans couvrir le nombril des deux mains  

2- Écosystème(s)4 concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne quel endroit ou entité : La forêt ? Le village ? L’eau ? Le 
jour ? La nuit ? La faune ? La flore ? Autre, à préciser. Plusieurs écosystèmes 

peuvent être concernés) 

Le village 

3- Sujet(s) ou élément(s) concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne : L’homme ? La femme ? L’enfant (le jeune) ? L’adulte ? Un 
fruit ? Un animal particulier ? Une plante précise ? Une plantation ? Un légume 

précis ? Etc. 

Les enfants (en lien avec) les champignons  

                                                           
4 Unité écologique de base formée par le milieu (biotope) et les organismes qui y vivent (biocénose) : la 
montagne, la forêt sont des écosystèmes. La notion d’écosystème peut s’appliquer aussi bien à de grands 
ensembles naturels (un lac, une mer, une forêt) qu’à des zones très réduites (une couche d’eau dans un 
étang, une haie, un fossé). L’ensemble des écosystèmes forme la biosphère, c’est-à-dire la faible portion de 
la Terre et de l’atmosphère favorable à la vie de l’homme sur terre. 
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4- En quoi consiste réellement l’interdit ?  
(Décrivez ici en quoi consiste exactement l’interdit : qu’est-ce qu’il est 

interdit de faire ?) 

Par cet interdit, il est défendu aux enfants de rester et même de passer devant 
les champignons les bras ballants. On recommande donc à chaque enfant 
d’appliquer ses deux mains jointes sur son nombril chaque fois qu’il aperçoit ou 
passe devant un champignon ou des champignons. S’il ne cache pas son nombril 
en mettant ses deux mains dessus, celui-ci va alors lui manger le nombril et il va 
mourir, ou finira sa vie sans nombril. 

5- Gain de la communauté en cas de respect de l’interdit  
(Rapportez ici ce que gagne la communauté (ou l’individu) en 

respectant l’interdit) 

Les enfants savent qu’on consomme des champignons. Ce qu’ils ne savent pas, 
c’est que tous les champignons ne sont pas comestibles. Ils ne savent donc pas 
faire la différence entre le champignon comestible et le champignon vénéneux. 
Alors, pour éviter des accidents voire des morts accidentelles par 
empoisonnement, il est demandé à chaque enfant de cacher son nombril avec 
ses deux mains plaquées sur celui-ci chaque fois qu’il est en présence d’un 
champignon. En respectant l’interdit, c’est-à-dire en mettant ses deux mains sur 
le nombril, l’enfant ne peut plus cueillir ni même toucher les champignons. Il ne 
va donc pas s’empoisonner au cas où le champignon cueilli ou simplement touché 
était vénéneux, surtout que les enfants (et même la plupart des adultes, cela a 
été observé lors de la crise de la COVID 19) ne se lavent pas systématiquement 
les mains avant de manger. En respectant l’interdit, l’enfant ne va plus 
s’empoisonner accidentellement.  

6- Conséquence(s) en cas de non-respect de l’interdit 
(Rapportez ici les conséquences auxquelles on s’expose (ce qui 
arrive de mal) quand on transgresse l’interdit. Dire pourquoi on 

interdit cela ?) 

En ne respectant pas l’interdit, l’enfant va toucher le champignon, et si ce dernier 
est vénéneux, il va s’empoisonner lui-même par ignorance. Mais comme la mort 
par accident ou par ignorance d’un enfant et même d’un adulte n’existe pas au 
Gabon, ses parents vont tout de suite accuser quelqu’un de la famille ou du village 
d’être l’auteur (par sorcellerie) de la mort de leur progéniture. Des représailles 
vont alors suivre. Les parents vont chercher à venger leur enfant, ce qui va 
provoquer un désordre (entropie) qui peut emporter le village entier dans une 
guerre inutile au sein d’une même famille ou entre des familles différentes. Le 
calme, l’entente et donc l’ordre (néguentropie) qui régnait dans le village va voler 
en éclat. 

7- Votre interprétation ou analyse de l’interdit 
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(Donnez ici la signification réelle mais cachée, autrement dit 
l’enseignement sous-jacent de l’interdit : ce que l’interdit veut 

réellement enseigner) 

Le respect de l’interdit évite des troubles aussi bien dans la communauté humaine 
que dans l’environnement. Les interdits jouent ici le rôle de « principe de 
précaution » : il vaut mieux prévenir que guérir. Les interdits sont proactifs : ils 
devancent ou anticipent (pour mieux les éviter ou les prévenir) la survenue des 
catastrophes et autres problèmes avant qu’ils n’arrivent ; avant qu’il ne soit trop 
tard. Les interdits sont, en conséquence, utiles pour réguler la société et/ou 
l’environnement. Leur respect apporte la paix et la quiétude dans les 
communautés et dans la nature.  

8- Rite(s) expiatoire(s) par le fautif  
(Décrivez ici l’acte à poser ou la cérémonie à faire pour enlever la 

malédiction survenue suite au viol de l’interdit) 

L’enfant qui a violé l’interdit, s’il n’est pas décédé tout de suite, est d’abord soigné 
pour le sauver. En général, on lui administre des potions pour lui laver l’estomac. 
Une fois guéri, on passe alors au rite expiatoire (qui est fait ici en fonction de l’âge 
et du sexe du fautif). Généralement, il consiste en un bain d’écorces mélangé à 
d’autres « ingrédients » pour purifier le fautif. Le fautif est plongé dans le bain, et 
c’est généralement le plus âgé du village qui procède à ce rite en demandant 
pardon aux ancêtres pour la faute commise par l’enfant. En dernier recours (parce 
qu’il s’agit d’un enfant, donc de quelqu’un encore innocent), on va infliger une 
punition au fautif afin qu’aucun autre enfant ne se hasarde plus à « jouer » avec 
les champignons. On va donc lui exiger, par exemple, de puiser de l’eau dans 
toutes les cuisines du village, ou alors de faire quelque chose qui est de son âge 
et dont tout le village peut bénéficier (ce qui profite à tout le village : intérêt 
communautaire). 

Date et lieu de collecte : 22/11/2017, à Libreville 

Ce premier tableau sur « l’interdiction faite à l’enfant de ne 
jamais passer devant un champignon sans cacher son nombril 
de ses deux mains jointes sur celui-ci, sinon le champignon va 
manger son nombril » expose clairement la relation profonde 
qui existe entre interdit, écosystème, rite expiatoire et gain de 
la société. En effet, si les enfants respectent l’interdit, c’est-à-
dire s’ils couvrent leur nombril de leurs deux mains chaque fois 
qu’ils voient un champignon, ils ne vont plus s’empoisonner 
puisqu’ils ne pourront pas cueillir ou même toucher les 
champignons dont ils ne connaissent pas nécessairement la 
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catégorie ou la nature (comestible ou vénéneuse ?) En gardant 
leurs mains croisées sur le nombril, ils ne pourront plus 
s’empoisonner accidentellement. L’interdit de passer devant 
un champignon les bras ballants évite des drames dans les 
villages. Son non respect peut apporter la mort qui sera 
attribuée à quelqu’un d’autre et, comme conséquence, il y aura 
des représailles susceptibles de mettre le village à feu et à sang. 
L’interdit qui est en fait un « raccourci informationnel », un 
concentré d’informations (il évite les longs discours) apporte 
finalement la paix, la quiétude, en ce sens que les enfants ayant 
les mains plaquées sur le nombril ne pourront pas toucher les 
champignons : ils ne pourront donc pas (dans le cas où les 
champignons étaient vénéneux) s’empoisonner.  
En somme, la plupart des interdits sont le résultat de plusieurs 
expériences humaines qui, au final, leur ont donné naissance et 
ont institué leur application pour le bon fonctionnement de la 
société dans son ensemble.  
Au Gabon, comme certainement dans la plupart des pays 
d’Afrique, l’interdit est toujours le résultat d’une expérience 
personnelle ou groupale. Il est institué pour mieux réguler la 
société. Certaines communautés, à travers leurs us et 
coutumes, placent ainsi ou élèvent l’interdit au rang de divinité. 
Ce qui, après analyse, fait croire à une classification des 
interdits dans le but d’avoir une gestion plus responsable de 
l’environnement et de la société dans son ensemble. 

    2.3- Alors, pour qui sont institués les interdits et surtout 
pourquoi et pour quel gain ? 
Les interdits étant des impératifs institués par des hommes 
dans une communauté pour prohiber certains actes, certains 
comportements, notamment déviants ou malveillants, leur but 
ultime est d’éviter des troubles voire des catastrophes sociales, 
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humanitaires et surtout environnementales qui sont souvent 
qualifiées, et de manière abusive, de « naturelles » par les 
hommes. Dans ce texte, nous considérons les interdits comme 
un système de prévention des catastrophes humaines et/ou 
environnementales. Ils correspondent en cela au Principe 15 de 
la Charte sur le Développement durable, c’est-à-dire le principe 
de précaution. Ce principe s’énonce ainsi qu’il suit : 

« Pour protéger l’environnement, des mesures 
de précaution doivent être largement 
appliquées par les Etats selon leurs capacités. 
En cas de risque de dommages graves ou 
irréversibles, l’absence de certitude scientifique 
absolue ne doit pas servir de prétexte pour 
remettre à plus tard l’adoption de mesures 
effectives visant à prévenir la dégradation de 
l’environnement ».  

Comme on peut le constater, « l’homme ordinaire » n’a pas 
attendu le Sommet de Rio de Janeiro de 1992 « pour prendre 
des précautions sur son environnement ». Il gère ce dernier 
depuis la nuit des temps en recourant aux interdits. Cependant, 
pour que les interdits soient connus et respectés de tous, pour 
que la quiétude règne dans la communauté (car c’est leur 
objectif), pour éviter la survenue des troubles dans la société et 
dans ou sur l’environnement, il faut donner aux hommes (à la 
population) des informations sur lesdits interdits. Les interdits 
sont de ce fait porteurs d’informations et de connaissance. Ils 
sont censés apporter la connaissance qui, elle, va permettre 
d’éviter des troubles au sein de la communauté et sur ou dans 
notre environnement total. Il faut donc informer. En effet, et 
pour paraphraser R. Reix (2002), « informer c’est fournir des 
représentations pour résoudre des problèmes ». L’information 
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est, en définitive, un élément porteur de sens, un 
renseignement qui apporte une connaissance (un sens) sur un 
objet, sur un événement, sur un sujet ou un domaine donné. 
Autrement dit, le terme information englobe ici tout ce qui est 
relatif au contenu (d’un document ou d’un message par 
exemple, et pourquoi pas à la signification/compréhension 
d’un interdit…), donc au sens, au savoir, au savoir-faire, au 
savoir-être, et à l’agir responsable. Un proverbe fang dit bien 
ndzimann one awu (l’ignorance c’est la mort). L’information 
aide finalement à lutter contre l’accroissement de l’entropie 
(entropie = accroissement du désordre ; son contraire est la 
néguentropie, c’est-à-dire la réduction de l’incertitude. 
Information = néguentropie (ordre)). Les représentations dont 
parle R. Reix doivent cependant être adaptées au contexte 
d’utilisation (…), et le contexte d’utilisation (ou d’application) 
ici, est la bonne gestion de l’environnement (gérer 
l’environnement en bon père de famille). Le rôle de 
l’information consiste finalement à aider à lutter contre 
l’accroissement du désordre (l’entropie) dans nos écosystèmes, 
dans nos rapports avec l’environnement et surtout sa gestion. 
D’où donc l’institution des interdits. L’information sous jacente 
(des interdits) devient ainsi l’ordre (la néguentropie) qui nous 
permet de mieux gérer l’environnement pour y vivre longtemps 
et de manière viable et durable : Les interdits, avec les 
informations et donc les connaissances qu’ils véhiculent sont là 
pour réguler nos comportements et notre agir dans notre 
environnement total. 

Ainsi, si un individu qui est déjà informé transgresse un interdit, 
il peut logiquement être sanctionné parce qu’il avait déjà 
l’information ; il avait déjà la connaissance sur l’interdit 
transgressé. Par contre, s’il respecte l’interdit, mieux, si toute 
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la communauté respecte les interdits, elle peut obtenir des 
avantages considérables sur plusieurs plans, notamment la paix 
sociale (exemple des bénéfices apportés par la taxe carbone si 
l’on décide de préserver les forêts au lieu de les déboiser. Ses 
bénéfices sont supérieurs à ceux de la coupe du bois et peuvent 
être utilisés dans la réalisation d’œuvres communes). Dans ce 
sens, les interdits, particulièrement ceux qui sont liés à la 
gestion raisonnée de l’environnement et des écosystèmes, ne 
sont pas une occasion d’exclusion de certains membres (les 
fautifs) de la société. Bien au contraire, mieux expliqués aux 
hommes, femmes et enfants de la communauté, les interdits 
deviennent le cadre régulateur et sécuritaire de ladite société.  

En effet, en Afrique, et plus spécifiquement au Gabon, terrain 
que nous connaissons le mieux, certains interdits ont été 
institués pour gérer au mieux l’environnement. C’est ainsi que 
nous avons des interdits spécifiques à chaque écosystème : des 
interdits liés à la gestion raisonnée des forêts, des interdits liés 
à la gestion de l’eau (des rivières aux autres sources d’eau), des 
interdits liés à la journée (qui est généralement réservée au 
travail), des interdits liés à la nuit (réservée au repos, aux 
retrouvailles entre les membres d’une famille), des interdits liés 
à la gestion humaine, à la gestion du village, à la gestion des 
champs, à la gestion de la faune et de la flore, etc. Bref, avec les 
interdits qui sont, rappelons-le, porteurs d’informations, on 
peut mieux gérer l’environnement, et cette bonne gestion de 
l’environnement - par le biais des interdits - permet, au final, 
d’obtenir une paix aussi bien sociale qu’environnementale. In 
fine, nous pouvons dire que ce n’est ni le Rapport Brundtland 
(1987), ni la Conférence de Rio (1992) qui ont montré aux 
Africains et particulièrement aux Gabonais comment gérer les 
écosystèmes. Ils savent le faire depuis la nuit des temps : la 
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preuve en est que leur zone géographique (le Bassin du Congo) 
est aujourd’hui le deuxième poumon de l’humanité. 

Nous allons encore illustrer la gestion de l’environnement par 
d’autres tableaux issus de nos collectes des interdits. Nous 
allons, pour être un peu plus persuasif sur cette problématique, 
présenter trois interdits axés sur l’humain (l’homme et/ou la 
femme dans leurs rapports avec la nature) et dire pour chacun, 
en quoi il consiste, ce que la société gagne s’il est respecté, mais 
aussi les conséquences subies par l’individu, voire la société 
quand l’interdit a été violé.  

2.4- Interdits et gestion des écosystèmes naturels et 
humains 

En Afrique et spécifiquement au Gabon, la gestion des 
écosystèmes naturels et humains se faisait (et se fait encore 
dans une certaine mesure) par les interdits. Comme nous 
l’avons souligné plus haut, les interdits sont source 
d’informations scientifiques et/ou techniques que certains 
qualifient d’ethnosciences (cf. H. Garfinkel, op. cit. p. 1). 
L’évolution sociale du terrain gabonais offre un éventail de 
données quantitatives qui permet de justifier l’importance et 
surtout l’apport des interdits dans la gestion des écosystèmes 
naturels et humains. Plusieurs données de terrain convergent 
après dépouillement sur l’idée selon laquelle sans interdits, 
donc sans les informations qu’ils véhiculent, point de gestion 
durable et équitable de la faune et de la flore gabonaises. Pour 
le démontrer, nous avons tenu compte de trois interdits relatifs 
à la gestion des écosystèmes au Gabon. 

Le premier interdit que nous présentons ci-dessous sous forme 
de tableau est issu du groupe ethnolinguistique pindzi (groupe 
B 30) comme le rappelle Patrick Mouguima-Daouda (2007), un 
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peuple du sud du Gabon. Cet interdit met en relation la femme 
avec des milieux naturels tels que la rivière et le village. 

1- Interdit 
(Interdit en langue locale (ethnie) d’abord, puis traduction en français de 

l’interdit) 

Mwato guedege aboueni godigondet (interdit en ypindji, groupe B 30) 
Il est interdit à une femme en menstrues de piler (la banane, les feuilles de 

manioc, etc.) ou même d’aller à la rivière (pour se laver ou laver la vaisselle ou 
le linge ou même pêcher) 

2- Écosystème(s)5 concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne quel endroit ou entité : La forêt ? Le village ? L’eau ? Le 
jour ? La nuit ? La faune ? La flore ? Autre, à préciser. Plusieurs écosystèmes 
peuvent être concernés) 

L’eau ; le village 

3- Sujet(s) ou élément(s) concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne : L’homme ? La femme ? L’enfant (le jeune) ? L’adulte ? Un 
fruit ? Un animal particulier ? Une plante précise ? Une plantation ? Un légume 
précis ? Etc.) 

L’interdit concerne ici femme en lien avec la rivière 

4- En quoi consiste réellement l’interdit ?  
(Décrivez ici en quoi consiste exactement l’interdit : qu’est-ce qu’il 

est interdit de faire ?) 

Il est interdit à la femme en menstrues de :  
- se baigner dans la rivière ou dans tout autre source d’eau commune 

aux populations, ceci pour ne pas souiller cette eau et 
« empoisonner » les communautés qui utilisent la même eau, étant 
entendu qu’en aval de chaque rivière se trouvent des communautés 
qui utilisent la même eau (Principe de précaution oblige) ; 

- piler, car en pilant, la femme en règles risque, par devers elle, de 
souiller les aliments qu’elle pile et les rendre impropre à la 
consommation. Pire, la consommation de ceux-ci peut entrainer des 
maladies (diarrhée par exemple, qui peut se développer en choléra). 
Cet interdit prône donc le principe de précaution. 

5- Gain de la communauté en cas de respect de l’interdit  

                                                           
5 Unité écologique de base formée par le milieu (biotope) et les organismes qui y vivent (biocénose) : la 
montagne, la forêt sont des écosystèmes. La notion d’écosystème peut s’appliquer aussi bien à de grands 
ensembles naturels (un lac, une mer, une forêt) qu’à des zones très réduites (une couche d’eau dans un 
étang, une haie, un fossé). L’ensemble des écosystèmes forme la biosphère, c’est-à-dire la faible portion de 
la Terre et de l’atmosphère favorable à la vie de l’homme sur terre. 
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(Rapportez ici ce que gagne la communauté (ou l’individu) en 
respectant l’interdit) 

En respectant l’interdit, la communauté gagne en bonne santé et paix sociale 
car si l’interdit est violé et que des problèmes surviennent, les victimes vont 
chercher à connaître la responsable du viol et vouloir se venger. Par son respect 
de l’interdit, la communauté, en retour, va respecter la femme en la dispensant 
de certaines tâches en période difficile (en période de menstrues, certaines 
femmes souffrent atrocement de règles douloureuses. Il faut donc les 
dispenser, les alléger de certains travaux). Les femmes disposent ainsi d’un 
petit temps de repos pour se régénérer pendant la période de menstrues. 

6- Conséquence(s) en cas de non-respect de l’interdit 
(Rapportez ici les conséquences auxquelles on s’expose (ce qui arrive 
de mal) quand on transgresse l’interdit. Dire pourquoi on interdit 
cela ?) 

En cas de non respect de l’interdit, la fautive, pour avoir transgressé l’interdit, 
peut connaître des dysfonctionnements dans son corps. En effet, elle peut 
contracter des maladies, avoir divers troubles de fonctionnement comme par 
exemple devenir stérile (surtout la stérilité secondaire) ou arriver précocement 
et rapidement à la ménopause. Elle peut par ailleurs avoir un cycle hormonal 
très perturbé, instable ou même des règles sans fin.  
Quant à la communauté dont est issue la fautive, elle peut, elle aussi connaître 
des maladies, des épidémies localisées dans le village ou dans la contrée ; 
connaître des perturbations dans le fonctionnement normal des écosystèmes, 
notamment le manque de poisson dans les rivières, la pourriture des récoltes 
dans les plantations (manioc qui pourrit sous terre, animaux qui ravagent tout 
dans les plantations, sol qui ne donne plus rien de consistant, etc.).  
Ainsi, en connaissant des dysfonctionnements dans son propre corps, la 
femme, un des maillons forts, sinon le maillon essentiel de la communauté va, 
par son mauvais état physique et même mental, faire subir à toute la 
communauté des dysfonctionnements, voire des désordres en tous genres. 
Pour éviter d’arriver à un tel niveau de désordre social, environnemental et 
communautaire, il vaut mieux respecter l’interdit en prônant pour « une 
femme saine dans une communauté saine » ; « une femme bien en forme dans 
et pour une communauté en forme ». 

7- Votre interprétation ou analyse de l’interdit 
(Donnez ici la signification réelle mais cachée, autrement dit 
l’enseignement sous-jacent de l’interdit : ce que l’interdit veut 
réellement enseigner) 

L’interdit veut ici enseigner le respect non seulement des autres et de l’eau (qui 
représente la vie sur terre), mais aussi le respect de la femme en tant que 
maillon essentiel de la communauté. En effet, les communautés gabonaises ont 
compris, et depuis bien longtemps, que la femme est le socle de la 
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communauté et donc de la vie. Une femme en bonne santé, une femme dont 
l’équilibre hormonal est au beau fixe est gage du bon fonctionnement du foyer 
et de la communauté. Par ailleurs, le respect de l’eau est signe de bonne santé 
et d’entente et de respect envers les autres, donc de paix avec les autres 
riverains car si l’eau est souillée, les populations en aval vont tout de suite 
accuser celles en amont d’avoir tenté de les empoisonner. Ce qui peut 
entrainer des conflits inutiles, mais graves et souvent interminables.  
En somme, l’interdit entraîne ici l’empathie des communautés en amont des 
rivières envers celles en aval, mais aussi l’empathie envers les femmes en 
menstrues qu’il faut soulager de travaux physiques contraignants. 

8- Rite(s) expiatoire(s) par le fautif  
(Décrivez ici l’acte à poser ou la cérémonie à faire pour enlever la 
malédiction survenue suite au viol de l’interdit) 

Pour expier sa faute, la fautive doit organiser une cérémonie expiatoire pour 
enlever la malédiction qui se serait abattue sur elle. Ce rite est constitué d’un 
bain à base d’écorces d’arbres bien spécifiques que le guérisseur du village va 
aller prélever. Ce bain est pris généralement la nuit, derrière la case. Au cours 
du bain, la fautive donne les raisons qui l’ont poussé à poser son mauvais acte 
(généralement c’est par jalousie, ou à cause d’un mari frivole ou pingre envers 
elle ; ou alors par jalousie envers une coépouse dont les parents habiteraient 
en aval de la rivière et qui boiront sa saleté comme punition pour avoir permis 
à leur fille d’épouser son mari à elle). Elle va ensuite demander pardon à l’eau, 
à la nature et aux ancêtres et leur promettre désormais du respect. Là aussi on 
peut lui demander d’aller nettoyer une partie de la rivière, ou alors de nettoyer 
les tombes de la famille ou du village. 
Après le bain et la corvée de nettoyage (la sanction doit être la plus 
contraignante possible pour éviter des récidives ou des imitatrices), la fautive 
doit organiser une cérémonie de purification au cours de laquelle elle va 
donner à manger à la communauté. Les produits du festin doivent provenir 
pour une bonne partie de la fautive elle-même, le mari ne donnant qu’une aide 
dérisoire. A la fin du repas, le patriarche du village ou de la communauté va 
bénir la femme au nom de toute la communauté. La femme va, de son côté, 
promettre solennellement et publiquement qu’elle ne va plus recommencer, 
qu’elle ne va plus transgresser les interdits de la communauté, sous peine de 
sanctions plus lourdes. 

Date et lieu de collecte : 15/12/2018, à Libreville. 

Ainsi présenté, cet interdit lié à la rivière et au village met à jour 
une première phase de gestion rationnelle, équitable et surtout 
durable des deux écosystèmes susmentionnés en lien avec 
l’humain (la femme). A celui-ci s’ajoute une autre catégorie 
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d’interdits liés à la gestion de la forêt et de la journée, comme 
le montre le tableau ci-après : 

1- Interdit 
(Interdit en langue locale (ethnie) d’abord, puis traduction en français de 

l’interdit) 

Ba’a dzogbo ki y a binega afan’été o’omos (ba’a yen ki binega o’omos) (interdit 
fang, groupe A 70) 
On ne fait pas l’amour en forêt la journée (on ne couche pas avec les femmes 
dans la forêt, la journée) 

2- Écosystème(s)6 concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne quel endroit ou entité : La forêt ? Le village ? L’eau ? Le jour ? 
La nuit ? La faune ? La flore ? Autre, à préciser. Plusieurs écosystèmes peuvent 
être concernés) 

La forêt en lien avec la journée 

3- Sujet(s) ou élément(s) concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne : L’homme ? La femme ? L’enfant (le jeune) ? L’adulte ? Un 
fruit ? Un animal précis ? Une plante précise ? Une plantation ? Un légume 
précis ? Etc.) 

L’homme et la femme  

4- En quoi consiste réellement l’interdit ?  
(Décrivez ici en quoi consiste l’interdit : qu’est-ce qu’il est interdit de 

faire ?) 

Il est formellement interdit d’avoir des rapports sexuels avec une femme (même 
avec sa propre femme) dans la journée ; pire encore, dans une forêt. 

5- Gain de la communauté en cas de respect de l’interdit  
(Rapportez ici ce que gagne la communauté (ou l’individu) en 

respectant l’interdit) 

En respectant cet interdit, d’abord les travaux (des champs, de construction ou 
de réfection des maisons, la chasse, la pêche, etc.) vont avancer ou se dérouler 
normalement, chacun étant occupé à faire ce qu’il doit effectivement faire dans 
les temps impartis. En s’occupant réellement et correctement de sa tâche, chacun 
apporte sa pierre à la construction de l’édifice communautaire. La communauté 
va ainsi disposer d’une abondante récolte, des maisons solides et sécurisées, mais 
aussi et surtout d’une paix sociale. En effet, ne pouvant pas s’accoupler la journée 
en forêt (c’est généralement en forêt et dans la journée que les amants peuvent 

                                                           
6 Unité écologique de base formée par le milieu (biotope) et les organismes qui y vivent (biocénose) : la 
montagne, la forêt sont des écosystèmes. La notion d’écosystème peut s’appliquer aussi bien à de grands 
ensembles naturels (un lac, une mer, une forêt) qu’à des zones très réduites (une couche d’eau dans un 
étang, une haie, un fossé). L’ensemble des écosystèmes forme la biosphère, c’est-à-dire la faible portion de 
la Terre et de l’atmosphère favorable à la vie de l’homme sur terre. 
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se rencontrer avec un peu de chance d’être seuls, étant entendu qu’il serait assez 
difficile à une femme mariée d’aller seule en forêt la nuit sans la « présence 
protectrice » de son mari). Avec cet interdit, les risques d’adultère sont largement 
minimisés, voire nuls là où l’on respecte l’interdit. C’est la paix qui va régner avec 
une abondance de production vivrière et un confort domestique. 

6- Conséquence(s) en cas de non-respect de l’interdit 
(Rapportez ici les conséquences auxquelles on s’expose (ce qui arrive 
de mal) quand on transgresse l’interdit. Dire pourquoi on interdit cela ?) 

En ne respectant pas l’interdit, c’est le désordre qui va s’installer. Par exemple, 
les adultères vont avoir lieu, du fait que les hommes et les femmes vont se 
retrouver en forêt et se livrer librement à des ébats sexuels pendant les heures 
normalement consacrées au travail. Le travail qui devait être bien fait et dans les 
délais ne le sera plus ; la forêt elle-même sera souillée et ne donnera plus de 
bonnes récoltes comme avant. Pire, le fait d’avoir des rapports sexuels en forêt 
(sur des feuilles ou de l’herbe) présente de nombreux risques, notamment 
sanitaires et/ou sécuritaires pour les partenaires (risques de se faire mordre par 
les serpents ou autres reptiles et insectes ; risque de se faire surprendre par le 
marie jaloux ou l’épouse jalouse, qui peut-être soupçonnait déjà quelque chose 
entre les deux partenaires et filait l’un des deux. Le flagrant délit d’adultère peut 
alors entraîner le crime passionnel. Et dès qu’il y a crime, le désordre s’installe 
dans la communauté et même dans l’environnement, en ce sens que les parties 
en conflit vont aller jusqu’à saccager les récoltes des autres, voire à empoisonner 
leurs animaux et volaille, leurs points d’eau, leurs productions vivrières, etc. En 
un mot c’est l’entropie qui s’installe. La paix sociale et l’harmonie qui va avec 
disparaissent. C’est donc le chaos dans le village et dans la forêt. 

7- Votre interprétation ou analyse de l’interdit 
(Donnez ici la signification réelle mais cachée, autrement dit 
l’enseignement sous-jacent de l’interdit : ce que l’interdit veut 
réellement enseigner) 

L’interdit veut ici imposer le respect de la nature et de la quiétude dans le village, 
dans la société. En effet, pour l’homme fang, la forêt est la mère nourricière. C’est 
d’elle que l’homme tire tout ce dont il a besoin pour vivre. En allant faire l’amour 
en forêt et dans des conditions exécrables, on souille ladite forêt ; on lui manque 
également de respect. La forêt va alors se venger en ne donnant plus bien à 
manger aux hommes. Les produits des champs vont pourrir, les produits non 
ligneux que la forêt offrait gracieusement à la population vont disparaître ou être 
de mauvaise qualité ; les animaux vont saccager les plantations, etc.  
Cet interdit veut particulièrement éviter les adultères, source de désordre dans 
le village et au-delà. En effet, les ébats amoureux en forêt concernent 
presqu’exclusivement les femmes et les maris d’autrui. Si cela venait à se savoir, 
si l’on surprenait les amants, cela pourra aller jusqu’au drame. L’interdit prévient 
donc en premier lieu ici, les drames et le désordre qui s’en suit souvent en pareils 
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cas dans le village et dans la nature. L’interdit impose aussi ici le respect de la 
femme qui n’est une chose que « l’on va coucher comme on veut et où on veut » : 
la femme mérite un cadre douillet, un confort appréciable pour lui faire l’amour 
et non sur des feuilles mortes avec tous les microbes et autres insectes qui y 
vivent et qui peuvent s’introduire en elle. Elle risque donc d’attraper des maladies 
suite à des ébats sur de la saleté.  

8- Rite(s) expiatoire(s) par le fautif  
(Décrivez ici l’acte à poser ou la cérémonie à faire pour enlever la 
malédiction survenue suite au viol de l’interdit) 

En cas de viol de l’interdit, non seulement les amants sont sévèrement 
sanctionnés ; sanction qui peut aller (surtout si ce n’est pas la première fois qu’ils 
sont pris en flagrant délit d’adultère) jusqu’à les exposer attachés tout nus, en 
plein soleil, au vu de tout le village. Il arrive même que l’on verse une potion à 
base de jus de piment et autres « ingrédients » très piquants (Dzöck en fang) dans 
le sexe de la femme. On utilise la même mixture pour faire un « lavement » à 
l’homme, ou en plus, on le lui met dans le pénis.  
Une fois l’épreuve de punition effectuée, les deux fautifs vont alors dédommager 
la communauté (chacun de son côté évidemment) en lui donnant à manger. 
L’homme va, soit aller à la chasse et tuer un gibier d’honneur comme le buffle, le 
sanglier ou l’antilope dormante, soit prendre dans son cheptel, un animal bien 
gras comme le bélier, le bouc ou le porc le plus gros de son troupeau. La femme 
de son côté va aller à la pêche. Elle doit, de préférence, ramener des silures et 
autres poissons du type « poisson chat », pour les hommes de la communauté, et 
les anguilles ou, à la limite, les grosses carpes ou tilapias, pour les femmes de la 
communauté.  
De nos jours, les fautifs ont trouvé un raccourci : les produits alimentaires du 
marché (le bœuf, notamment la bosse, les côtelettes ou la queue ; les cuisses de 
poule ou les ailes de dinde) ainsi que les boissons modernes (vin rouge, whisky, 
bières, sodas).  

Date et lieu de collecte : 21/11/2021, à Libreville. 

Cet interdit du groupe ethnique fang du nord du Gabon (mais 
d’autres ethnies gabonaises la connaissent aussi) est lié à la 
gestion de la forêt et de la journée par les humains. Il préconise 
la paix dans le village. En donnant à l’homme et à la femme des 
informations sur l’interdit, cela évite, comme nous l’avons vu, 
des drames et des désordres dans le village et en forêt. En effet, 
avec les interdits (qui sont sources d’informations et de 
sagesse), la population est informée de ce qu’il faut faire, mais 
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aussi de ce qu’il ne faut pas faire. Ainsi, comme le dit l’adage 
« un homme informé en vaut deux ». Les interdits apportent 
des informations et des connaissances. Ils sont donc à 
vulgariser et à respecter non seulement pour le bien personnel, 
mais aussi pour celui de la communauté et de la nature, comme 
le montre l’interdit qui suit : 

1- Interdit 
(Interdit en langue locale (ethnie) d’abord, puis traduction en français de 

l’interdit) 

Eki kaa ke afan di dënn mibu mi tán : nguë ake li tsii, nguë ake lock, nguë ake nsom 
(Interdit fang, groupe A 70) 
Interdiction formelle faite aux habitants d’un village d’aller dans telle ou telle forêt 
pendant 5 ans pour y faire des plantations, pour y pratiquer une quelconque pêche 
ou chasse, pour y pratiquer une quelconque activité, ni même pour se promener. 

2- Écosystème(s)7 concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne quel endroit ou entité : La forêt ? Le village ? L’eau ? Le jour ? 

La nuit ? La faune ? La flore ? Autre, à préciser. Plusieurs écosystèmes peuvent 
être concernés) 

La forêt, l’eau, la faune 

3- Sujet(s) ou élément(s) concerné(s) par l’interdit 
(L’interdit concerne : L’homme ? La femme ? L’enfant (le jeune) ? L’adulte ? Un 

fruit ? Un animal précis ? Une plante précise ? Une plantation ? Un légume 
précis ? Etc.) 

L’interdit concerne l’homme, la femme et même les enfants (en lien avec la forêt) 

4- En quoi consiste réellement l’interdit ?  
(Décrivez ici en quoi consiste l’interdit : qu’est-ce qu’il est interdit de 

faire ?) 

                                                           
7 Unité écologique de base formée par le milieu (biotope) et les organismes qui y vivent (biocénose) : la 
montagne, la forêt sont des écosystèmes. La notion d’écosystème peut s’appliquer aussi bien à de grands 
ensembles naturels (un lac, une mer, une forêt) qu’à des zones très réduites (une couche d’eau dans un 
étang, une haie, un fossé). L’ensemble des écosystèmes forme la biosphère, c’est-à-dire la faible portion de 
la Terre et de l’atmosphère favorable à la vie de l’homme sur terre. 
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Les sages du village procédaient à ce type d’interdit lorsqu’ils se rendaient compte 
que les terres ne donnaient plus assez ; que le poisson devenait rare dans les 
rivières et que la chasse ne donnait pratiquement plus rien de consistant. Alors, 
pour laisser à la forêt le temps de « se régénérer », ils décidaient de la laisser en 
jachère. Le patriarche réunissait la population (hommes, femmes, jeunes et moins 
jeunes) et leur expliquait la situation. Il terminait son propos par le jet (au nom des 
ancêtres qui lui auraient demandé de procéder ainsi) d’un interdit sur ladite forêt. 
Ainsi, toute personne qui enfreindrait cet interdit devrait être lourdement 
sanctionnée par les esprits de la forêt. Elle sera frappée soit de cécité, soit de 
paralysie des membres, soit de mort subite ou d’un mal inexpliqué et inexplicable ; 
ou encore d’une maladie incurable. Personne ne devait donc pénétrer dans cette 
forêt pendant la période prescrite, même pas le patriarche lui-même. C’est dire 
combien l’interdit s’imposait à tous. La forêt devait « redevenir » giboyeuse, 
poissonneuse et fertile pour les champs après la période de prescription. Pour faire 
respecter l’interdit, le conseil des sages choisissait discrètement des vaillants 
hommes « assermentés » pour surveiller ladite forêt. Ceux-ci portaient des 
masques pour ne pas être reconnus. Dès qu’ils surprenaient un fautif, ils le rouaient 
de coups de gourdins, et tout ceci en silence afin de ne pas être reconnu par 
l’indélicat. Cette bastonnade pouvait entrainer la mort du fautif ; mort qui était 
naturellement attribuée à la colère des génies protecteurs de la forêt. Les 
surveillants s’acquittaient de leur tâche avec zèle. 

5- Gain de la communauté en cas de respect de l’interdit  
(Rapportez ici ce que gagne la communauté (ou l’individu) en respectant 

l’interdit) 

Cet interdit correspond à ce que l’administration des Eaux et Forêts fait 
aujourd’hui : le contrôle de l’activité de chasse et de pêche avec des périodes 
officielles de fermeture et d’ouverture. Par cet interdit, la communauté mettait en 
jachère certaines parties de ses forêts et rivières afin de leur permettre de se 
régénérer et ainsi mieux donner à la reprise des activités. Ce système qui alterne 
exploitation et repos évitait l’épuisement des sols et des eaux et donc l’utilisation 
d’intrants ou engrais chimiques dans l’agriculture. Il évitait également la 
raréfaction, voire la disparition de certaines espèces de poisson ou d’animaux. Il 
permettait donc une pêche, une chasse et une agriculture véritablement biologique 
et fructueuse. Pendant un temps déterminé, la nature jouait son rôle, faisait son 
travail. Aucun apport extérieur, surtout chimique n’était nécessaire pour régénérer 
les écosystèmes. Ils pratiquaient la jachère qui consiste en la mise en repos des 
écosystèmes. En fin de compte, c’est la communauté qui gagnait. 

6- Conséquence(s) en cas de non-respect de l’interdit 
(Rapportez ici les conséquences auxquelles on s’expose (ce qui arrive de 

mal) quand on transgresse l’interdit. Dire pourquoi on interdit cela ?) 
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En cas de non respect de l’interdit, les contrevenants pouvaient perdre jusqu’à leur 
vie. Quand ils ont eu la vie sauve, ils pouvaient avoir des séquelles corporelles car 
les « esprits de la forêt » ne plaisantaient pas avec le viol de l’interdit. Ils n’y allaient 
pas de main morte : ils devaient dissuader d’autres personnes à s’essayer au viol. 
Alors la « punition » était toujours dure, impitoyable, afin que tout le monde soit 
convaincu (au regard de la violence avec laquelle l’indélicat avait été frappé) que 
ce sont véritablement des esprits, des génies de la forêt qui défendent cette 
dernière. 

7- Votre interprétation ou analyse de l’interdit 
(Donnez ici la signification réelle mais cachée, autrement dit 

l’enseignement sous-jacent de l’interdit : ce que l’interdit veut 
réellement enseigner) 

L’interdit veut ici enseigner à ne pas utiliser toutes les forêts au même moment ; à 
gérer l’environnement par parcimonie ; à ne pas gaspiller. L’interdit veut également 
montrer que la nature sait elle-même réguler son système de production et de 
régénération ; qu’elle n’a pas besoin d’intrants extérieurs à elle pour se régénérer 
et produire, que ceux-ci lui sont plutôt nocifs. Le respect de l’interdit est, au final, 
bénéfique pour la communauté qui en tire de multiples avantages : abondance des 
produits des champs, des rivières et des forêts. 

8- Rite(s) expiatoire(s) par le fautif  
(Décrivez ici l’acte à poser ou la cérémonie à faire pour enlever la 

malédiction survenue suite au viol de l’interdit) 

Une des premières choses que le fautif doit faire pour expier sa faute est de 
reconnaître publiquement qu’il a transgressé l’interdit et que ce sont effectivement 
les génies protecteurs de ladite forêt qui l’ont surpris et bastonné ; qu’il demande 
pardon aux génies, aux ancêtres et à la communauté. A la suite de cette 
reconnaissance de sa faute et du pardon demandé, le patriarche lui prépare un bain 
à base d’écorces et d’autres plantes dont il détient le secret. Il va le laver et par la 
même occasion, enlève aussi le mauvais sort. Le désormais purifié devra alors offrir 
un festin à la communauté : moutons, cochons ou gibier qu’il aura tué lui-même 
dans une forêt où la chasse est permise (s’il s’agit d’un homme). Poisson frais pêché 
dans une rivière ne faisant pas partie de la forêt interdite ainsi que d’autres mets 
succulents comme le paquet de concombres (s’il s’agit d’une femme). Dans le cas 
d’une femme, c’est la matriarche de la communauté qui procède au bain rituel pour 
enlever la malédiction à la fautive. S’il s’agit d’un enfant, sa corvée sera par exemple 
de puiser de l’eau pour toutes les maisons du village pendant au moins une 
semaine, ou de nettoyer les tombes du village et de puiser l’eau pour les femmes 
du village pendant deux jours au moins. 

Date et lieu de collecte : 22/05/2022, à Libreville 
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Au regard de l’interdit ci-dessus présenté, il est évident que la 
population a tout à gagner en se conformant aux préceptes des 
interdits pour la sauvegarde des écosystèmes. Le lien entre 
l’Homme, la nature (la forêt, la faune et la flore) est un lien 
intrinsèque en Afrique, voire dans le monde (cf. les 
recommandations du GIEC et des autres ONG spécialisées dans 
la protection de l’environnement). L’un ne peut survivre sans 
l’autre. L’interdit est de ce fait considéré au Gabon et en 
Afrique comme la base d’une gestion saine des écosystèmes. 
Son ignorance ou son non respect, ou pire encore, son dédain 
conduit inévitablement à une catastrophe sociale et/ou 
environnementale qu’on aurait pu éviter.  

3- Discussion des résultats  

Au regard des résultats obtenus sur le terrain, il revient à dire 
que l’Afrique, d’une manière générale, et le Gabon en 
particulier, a su conserver ses écosystèmes grâce notamment à 
la tradition des interdits. Une gestion aussi particulière et 
intéressante des écosystèmes révèle ainsi que le Gabon et le 
Bassin du Congo détiennent à eux seuls environ 3,7 millions de 
km² (plus que les surfaces de l’Inde et de la France réunies). 
C’est le cœur vert de l’Afrique. Ce n’est donc pas étonnant 
qu’avec une telle gestion des écosystèmes par les interdits, que 
cette zone soit ainsi le deuxième poumon de l’humanité. Ce qui 
semble nouveau pour les uns, notamment l’Occident (cf. le 
Rapport Brundtland publié en anglais en 1987 par la 
Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement (CMED), sous le titre « Our Common futur » et 
traduit en français par « Notre avenir commun » (1988). Ce 
rapport a été popularisé au Sommet de Rio de Janeiro en 1992)) 
est une pratique « naturelle » de gestion raisonnée de 
l’environnement pour les autres : les Africains. Ils connaissent 
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et pratiquent la gestion de l’environnement en bons pères de 
famille depuis la nuit des temps. L’Africain, notamment le 
Gabonais, connait la valeur, la force et la puissance des interdits 
sans lesquels l’harmonie et la paix ne régneraient pas dans nos 
écosystèmes. Ainsi, en annonçant le 4 septembre 2002 au 
Sommet Mondial du Développement durable de Johannesburg 
que la Gabon allait consacrer près de 11% de son territoire à la 
création d’un réseau de parcs nationaux, feu le Président Omar 
Bongo Ondimba s’inscrivait assurément sur cette ligne de 
gestion des écosystèmes par les interdits. Ce qu’il faut faire 
aujourd’hui c’est de demander à nos autorités 
gouvernementales de refréner la boulimie économique des 
exploitants forestiers qui ne semblent pas avoir de limites dans 
leur façon d’exploiter les permis forestiers qu’ils détiennent. A 
défaut de recourir aux interdits traditionnels locaux, les 
autorités gouvernementales devraient appliquer simplement 
les « interdits modernes » que sont les lois et les règlements et 
surtout le code forestier pour mieux gérer nos forêts et notre 
environnement. A l’ère du développement durable où la 
vulgarisation doit occuper une place prépondérante, l’interdit 
constitue un concentré d’informations, un langage ésotérique 
que les initiés doivent opportunément apprendre aux 
néophytes. Les interdits ne doivent pas être considérés comme 
des mythes, mais comme des réalités de gestion de nos 
différents écosystèmes. Ils contiennent des informations qui 
peuvent éviter la survenue des catastrophes aussi 
environnementales qu’économiques et sociales. Leur respect 
peut, in fine, être gage de paix, de développement économique 
(exemple des bénéfices que peut apporter la taxe carbone) et 
de vie durable et viable grâce aux enseignements qu’ils 
renferment. Un autre exemple est la gestion des ordures au 
village. En effet, les ordures ne sentent pas au village comme 
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en ville tout simplement parce qu’en ville c’est le désordre : les 
ordures sont jetées n’importe où et n’importe comment alors 
qu’au village il y a tri des ordures. Les Africains n’ont pas 
attendu les Occidentaux ou les Sommets sur le Développement 
durable pour pratiquer le tri8. 

Conclusion 

En guise de conclusion, nous dirons que les interdits 
constituaient (et constituent encore dans une certaine mesure) 
pour l’Africain en général et le Gabonais en particulier, la 
matrice qui lui permettait de procéder à une gestion raisonnée 
de son environnement. Les interdits étaient (et le sont toujours 
pour ceux qui savent les interpréter) porteurs d’enseignements 
sur la gestion de notre environnement total. 
Malheureusement, de nombreux compatriotes ne les 
maîtrisent plus. En effet, plusieurs étudiants avec qui nous 
avons réalisée cette enquête ne parlaient même pas leur 
langue maternelle. Ils étaient par ailleurs incapables de faire la 
différence entre un interdit et un proverbe, ce qui a rendu plus 
ardue l’exploitation des bordereaux, à telle enseigne qu’un 
grand nombre desdits bordereaux s’est révélé inapproprié et 
donc inexploitable pour le présent travail. Une autre 
observation que nous pouvons tirer de notre collecte des 
interdits et du dépouillement des bordereaux est que les 
personnes en charge de l’environnement et du développement 
durable dans notre pays n’aiment prendre que des exemples 

                                                           
8 En 1997, le ministère de l’Environnement avait demandé à notre laboratoire de lui faire une étude sur une 
question d’apparence simple : Pourquoi les poubelles ne sentent-elles pas au village comme c’est le cas en 
ville ? L’enquête a abouti à une réponse simple : en ville, personne n’est responsable des poubelles qui sont 
un peu partout sur les routes, alors qu’au village tout le monde est responsable de sa poubelle. Ainsi, pour 
que la poubelle ne sente pas et n’incommode les propriétaires, il faut trier les ordures. Les ordures 
susceptibles de pourrir, sentir ou blesser (bouteilles cassées) sont jetées dans les latrines derrière les caféiers 
et les cacaoyers, les autres sont jetées où elles peuvent former la jachère, bonne pour faire pousser certaines 
plantes. 
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qui viennent d’ailleurs, des organismes internationaux ou 
labélisés. Elles ne prennent pas toujours au sérieux les 
connaissances et expériences locales, et encore moins les 
informations des autochtones qui pourtant vivent dans cet 
environnement depuis des millénaires et y vivent en harmonie 
avec tout ce qui les entoure. Les autochtones y trouvent 
globalement tout ce dont ils ont véritablement et 
nécessairement besoin pour vivre. La preuve aujourd’hui est le 
succès croissant de notre médecine traditionnelle qui a pour 
base les plantes de nos forêts. Elle est de plus en plus sollicitée 
depuis que la médecine moderne, avec ses médicaments 
synthétiques aux multiples effets secondaires a montré ses 
limites dans certaines spécialités. L’exemple le plus récent est 
la résistance des Africains face à la Covid-19 dont les 
Occidentaux avaient prédit l’hécatombe en Afrique. Mais les 
différents traitements traditionnels issus de nos forêts ont fait 
échec à cette prédiction. Un autre exemple est notre façon de 
gérer les ordures dans les villages. Celles-ci ne sentent pas 
parce qu’elles sont triées. 
Enfin, les exemples et les modes de vie importés ayant, 
reconnaissons-le, lamentablement échoué, il serait maintenant 
plus que sage de revenir sur ce que nous sommes censés 
maîtriser le mieux : notre culture, nos pratiques endogènes de 
gestion raisonnée de l’environnement. Un proverbe africain dit 
bien : « Quand on ne sait plus où l’on va, il vaut mieux retourner 
d’où l’on vient ». La recherche du profit à tout prix ne doit pas 
être notre étalon-or et nous faire la boussole.  
Notre contribution a, in fine, montré comment décrypter un 
interdit pour en faire une source d’informations indispensables 
à la bonne gestion de notre environnement total. Elle a par 
ailleurs montré que les interdits sont le substrat des 
informations des populations locales. Ils permettent d’éviter 
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des catastrophes dans l’environnement et des troubles dans les 
communautés. Ils véhiculent des connaissances qui contribuent 
au maintien des écosystèmes locaux. Ces connaissances étant 
ce que les populations comprennent le mieux et appliquent 
sans trop de contraintes, elles doivent pour cela être 
conservées, appliquées et surtout diffusées et expliquées aux 
néophytes et aux jeunes générations.  
Au total, au regard du constat des experts environnementaux 
et des « grands de ce monde » sur les mauvais résultats 
obtenus par et avec la gestion moderne de l’environnement, 
n’est-il pas temps de revenir aux pratiques endogènes plus 
adaptées et mieux maîtrisées qui ont fait du Bassin du Congo, 
l’un des poumons de l’humanité ? 
 
Bibliographie  
 
BERTHELOT Jean-Michel,  « Les Règles de la méthode 
sociologique ou l’instauration du raisonnement expérimental 
en sociologie », in Durkheim, Les règles de la méthode 
sociologique, collection Champs, édition critique établie, pp. 7-
67. 
BRODHAG Christian, 1999. « L’information au service des 
savoirs nécessaires au développement durable », in Liaison 
Énergie-Francophonie, n° 51, pp. 9-19 
CARCELLE Sébastien, 2012. Crise écologique et développement 
durable : réflexions sur le monde qui vient, Assemblée de 
Province (le 28 décembre), Lyon 
 
COMMISSION MONDIALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET LE 
DEVELOPPEMENT, 1988. Notre avenir à tous, Les éditions du 
Fleuve, Montréal 



Vol 1 N°1 Novembre 2024, Relecture d’Afrique 

 

255 
 

De COURCY Raymond, 1992. « Les systèmes d’information en 
réadaptation », Québec, in Réseau international CIDIH et 
facteurs environnementaux, n° 5, vol. 1-2, pp. 7-10 
Diction Le Petit Larousse, édition 2018 
DORTIER Jean-François 2003. « L’intelligence au quotidien : 
dossier », in Sciences Humaines, n° 137, avril, pp. 18-21 
ESAMBERT Bernard, 1996. « Le développement durable : une 
clé pour le XXIème siècle », in 12 [Douze] questions d’actualité 
sur l’environnement, Z’édition, Paris, pp. 131-136 ; 
MALAVAL François, 1999. Développement durable, assurances 
et environnement, Economica, Paris 
MOUGUIAMA-DAOUDA Patrick, 2007. « Peuples et langues », 
in Cœur d’Afrique : gorilles, cannibales et Pygmées dans le 
Gabon de Paul Du Chaillu, CNRS Editions, Paris, pp. 128-139 
NGUEMA AKWE Olivier P. (2011), Sorcellerie et arts martiaux en 
Afrique : pour une anthropologie des sports de combat, 
L’Harmattan, Paris 
REIX Robert (2002), Système d’information et management des 
organisations, 4e éd., Vuibert, Paris 
TASSIN Philippe (sous la dir., 2013), Système d’information et 
développement durable : économie, société et environnement, 
Lavoisier, Paris 
WHITE Lee (sous la dir. 2007), Vision pour le Gabon : le 
tourisme, les parcs et le développement au 21ème siècle, cop. 
WCS 
 
Webographie 
 
Agenda 21 adopté en 1992 à la Conférence de Rio, texte 
disponible sur Internet : 
http://www.agora21.org/rio92/A21_html/A21menu. 
 

http://www.agora21.org/rio92/A21_html/A21menu

